A R R E ST 

CONTRADICTOIRE 

DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Du  6 Septembre  iy^8. 

Qui  valide  une  tranfaâion pajjee  entre  les  Employés  aux  Aides, 
éT"  un  Particulier  jaiji  en  fraude , que  les  Élus  d* Amiens  ay oient 
annullée , faute  de  dépôt  du  procès  verbal  au  Greffe, 

FAIT, 

Le  procès  verbal  éc  l’accommodement  étoient  du  même  jour  sa  novembre  1751^ 
& il  avoh  été  payé  comptant  la  fomme  de  quarante-fept  livres,  à quoi  les  Parties 
etoient  convenues  pour  tenir  lieu  de  l’amende  & confifcation. 

* 7 5 7 > Nicolas  Levert  & Firmin  Navel , qui  avoîent  Ibulcrit  cette 
tranladion  firent  affigner  le  Fermier,  pour  le  faire  condamner  à la  reftitution  de 
Ja  lomme  de  quarante-fept  livres  ,&  des  droits  d’Aides  qui  lui  avoient  été  payés  d’un 
barril  d eau  de  vie  évalué  à une  velte,  qui  s’étoit  trouvé  dans  la  maifon  de  Nicolas 
l^evert,  fujet  aux  droits  d’InfpecT:eurs  aux  boiflbns  aux  entrées,  & que  les  Commis 
avoient  faili , faute  de  jultifter  de  la  déclaration  au  Bureau , & de  la  quittance  des 
droits  qui  avoient  dû  être  payés.  ^ 

Levert  & Navel  propofment  pour  moyens;  i.*  Que  l’accommodement n’avoil 
point  ete  fait  par  l avis  du  Direéleur  ni  du  Receveur, 

2.°  Que  le  procès  verbal  n’avoit  point  été  dépofé  au  Greffe, 

Et  par  fentence  contradidoire  du  lii  juillet  1757,  les  Élûs  d’Amiens,  attendu 
gue  le  procès  verbal  énoncé  en  raccommodement,  n’avoit  point  été  dépofé  an  Greffe, 


à 
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déclarèrent  raccommodement  nul,  & condamnèrent  îe  Fermier  à la  reftitiubn  def~' 
fommes  qui  lui  avoient  été  payées,  avec  intérêts  & dépens. 

3ur  fbn  appel,  la  Cour  a infirmé  cette  (èntence  par  l’arrêt  qui  luit. 

Extrait  des  Regtjîres  de  la  Caitr  des  Aides. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FrANCE 
ET  DE  Navarre:  Au  premier  des  HuilFiers  de  notre  Cour 
des  Aides,  ou  autre  notre  HuilFier  ou  Sergent  fur  ce  requis;  l'avoir 
faifons,  qu’entre  Pierre  Henriet  Adjudicataire  général  des  Fermes 
unies  de  France,  appelant  de  fentence  rendue  en  i’Éledion  d’Amiens 
le  2 1 juillet  1757,  fuivant  les  lettres  de  reüef  d’appel  & exploit 
des  3 & 16  féptembre,  & iq,  novembre  de  la  même  année, 
d’une  part;  Nicolas  Levert,  Laboureur,  demeurant  en  la  paroiiTe 
de  Marchel-cave  , & Firmin  Navel , Laboureur  en  la  Ferme  de 
l’Abbaye,  défendeurs,  d’autre  part:  Et  entre  ledit  Henriet,  de- 
mandeur en  requête  du  6 mai  dernier , tendante  à ce  que  l’appellation 
& ce  dont  eft  appel  fulfent  mis  au  néant;  émendant,  qu’il  fût 
déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  la  Sentence 
dont  étoit  appel,  lefdits  Levert  & Navel  fulfent  déclarés  non 
recevables^  ,en  leur  demande  principale  formée  en  l’Éleclion 
d’Amiens  par  requête  «Se  exploit  du  29  mars  1757,  ou  en  tout 
cas  qu’ils  en  fulfent  déboutés  & condamnés  aux  dépens  tant  des 
caufes  principales  que  d’appel  & demande,  d’une  part;  & lefdits 
Levert  & Navel , défendeurs , d’autre  : Et  entre  leldits  Levert  & 
Navel demandeurs  en  requête  du  5 juillet  dernier,  tendante  à 
ce-  qu’attendu  qu’à  l’égard  de  Nicolas  Levert,  l’accommodement 
du  22  novembre  1756,  n’étoit  point  fait  avec  lui,  qu’il  n’y  étoit 
point  partie,  '<Sc  que  c’étoit  farts  fon  ordre  & participation  que 
Firmin  Navel  s’étoit  fait  & porté  fort  pour  lui  ; & par  rapport 
audit  Firmin  Navel,  qu’il  n’étoit  ni  délinquant  débiteur,  ni  obligé 
perfonnellejnent  d’Henriet , & qu’il  avoir  payé  à fon  commis  ce 
qu^il' îte  diévbit  pas;  fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à la  demande 
dudit  Pierre  Henriet,  dans  laquelle  il  feroit  déclaré  non  recevable, 
ou  dont  en  tout  cas  il  feroit  débouté,  & fût  pareillement  déclaré 
non  recevable  dans  fon  appel  , ou  en  tout  cas  l’appellation  fût 
mife  au.néant  „ if  fût  ordonné  que  ce. dont  étoit  appel,  fortir-oit  fon 
plein,  & entier  effet,  & ledit  Hen:Eiet  (îO>ndamn!é  enEamende  ^'aâfX^ 
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dépens  de  la  caufe  d’appel  Sl  demande,  d’une  part,  & iedit 
Henriet , défendeur  , d’autre  ; iefdites  demandes  renvoyées  au 
Parquet  de  nos  Gens  par  arrêt  de  notredite  Cour  du  1 1 dudit 
mois  de  juillet  dernier  : Après  que  Miiley  Avocat  de  Henriet , 
Sl  M/  Babille  Avocat  defdits  Navel  Sl  Levert,  ont  communiqué 
contradidoirement  de  la  caufe  au  Parquet.  Appointé  eft  que 
NOTREDITE  CouR,  ouï  fur  ce  Clément  de  Barville  pour  notre 
Procureur  général , a mis  & met  l’appellation  & ce  dont  eft  appel 
au  néant;  émendant,  décharge  la  partie  de  Miiley  des  condam- 
nations contre  elle  prononcées  ; faifant  droit  au  principal , déboute 
les  parties  de  Babille  de  leur  demande  , Sl  les  condamne  aux 
dépens  tant  des  caufes  principales  que  d’appel  & demandes;  i’ap- 
pointement  reçu  au  Parquet , figné  & paraphe  de  nos  Gens  , 
fuivant  l’arrêt  de  ce  jour.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arrêt 
à exécution  : Donné  à Paris  en  la  première  Chambre  de  notredite 
Cour  des  Aides,  le  fix  feptembre , fan  de  grâce  mil  fept  cent 
cinquante-huit,  Sl  de  notre  règne  le  quarante-quatrième.  Collationné. 
Par  la  Cour  des  Aides.  Signé  Desormes  , avec  grille  & paraphe. 


Collationné  a V original  par  nous  Écuyer,  ConfeiUer- Secrétaire 
du  Roi,  Maijon,  Couronne  de  France,  & de  fes  finances. 
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